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Engagement #18 : Engager les territoires dans un débat national sur le 
numérique 
 

Date de début et de fin de l'engagement : 

31 août 2021 - 10 février 2023 

Ministère porteur 

Ministère des finances, de l’économie et de la relance 

Conseil national du numérique 

 

Description de l’engagement 

Quel est le problème public que l'engagement réglera ?  

Créé en 2011, le Conseil national du numérique dans sa mandature actuelle a pour 
mission de conduire une réflexion ouverte sur la relation des humains au numérique, 
pris en tant que fait social total. Le Conseil vise ainsi à faire circuler les pensées et 
actions qui participent au débat et à contribuer à sa structuration. Il travaille à donner 
aux citoyens et aux décideurs, à l’échelle nationale et européenne, des clefs pour 
réfléchir et pour agir. Il s’agit de transmettre au plus grand nombre ces réflexions et 
questionnements autour du numérique. 

La transition numérique s’impose de plus en plus aux citoyens et l’épidémie à laquelle 
nous faisons face a encore renforcé l ‘omniprésence des technologies numériques 
dans nos quotidiens. Cependant, les débats autour du numérique ont été 
particulièrement animés ces dernières années et la fracture qui éloigne les plus fragiles 
risque de s’aggraver. Le numérique, porteur de progrès et de modernité il y a dix ans, 
est désormais souvent vécu comme un vecteur et un objet de défiance.  

Pour faire face à ces phénomènes, il est indispensable de mettre le débat à la portée 
de tous les citoyens et de les outiller en conséquence. 

Quel est l'engagement ?  

L’organisation par le Conseil national du numérique d’ateliers ouverts à tous dans 
l’ensemble du pays et à partir de la rentrée 2021 aura pour objectif de stimuler le débat 
et recueillir et partager la parole des personnes intéressées aux enjeux du numérique 
autant que ceux à qui elle n’est généralement pas accordée. 

Dans chacune des régions métropolitaines (et en Outre-mer si les conditions et les 
financements du projet le permettent), le Conseil souhaite organiser une série de 
rencontres et de débats avec les citoyens et les écosystèmes numériques locaux.  

Conscient des dynamiques déjà existantes et de la puissance du maillage des acteurs 
locaux, le Conseil s’associera et s’appuiera sur ces derniers pour toucher le public le 
plus large avec le plus de pertinence possible. De cette manière, les membres et le 
secrétariat général pourront participer à des rencontres et événements qui existent 
déjà.  
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Afin d’assurer la rencontre de tous les publics, notamment des moins avertis et 
engagés, des formats ad hoc seront organisés avec les structures locales (élus, 
associations, structures de médiation, etc.). 

Parmi les déclinaisons envisagées :  

x Des débats citoyens, ouverts à tout type de public, permettant à chacun de 
faire valoir son point de vue. Le Conseil y aura une posture d’écoute et de 
recueil des impressions et recommandations des participants, et ne sera pas 
dans une logique “descendante” de promotion de ses idées 

x Des échanges avec les élus locaux 
x Des rencontres avec des écoliers, collégiens et lycéens dans les établissements 

scolaires 
x Des discussions avec l’écosystème numérique (jeunes entreprises, associations 

de médiation, etc.) 
x Des visites de terrain (lieux de médiation, incubateurs, initiatives locales, etc.) 

L’ensemble de ces rencontres fera l’objet d’une restitution sous la forme d’un ouvrage 
et de contributions numériques. Le Conseil s’attachera ensuite à faire circuler 
l’ensemble des idées qui auront émergées lors de ces débats au plus grand nombre et 
en particulier aux décideurs.  

Comment l'engagement contribuera-t-il à résoudre le problème public ?  

Le contexte politique et sanitaire de ces deux dernières années a mis en lumière les 
différentes fractures qui marquent la France et rendu visible un désir de participation 
des citoyens. Dans ce contexte, l’année 2022 sera cruciale. 

Ces rencontres viseront ainsi à recueillir les idées et volontés des citoyens et acteurs 
locaux, et à les partager dans l’ensemble des territoires. 

L’engagement du Conseil aura pour objectif la mise à disposition de l’information pour 
tous les citoyens. Il nous apparaît fondamental pour inciter à débattre et ne pas se 
battre. 

Depuis dix ans, de multiples acteurs ont émergé au sein de l’Etat et de la société civile 
autour du numérique. L’ambition du Conseil à travers ce projet est de s’appuyer sur 
leur légitimité dans les territoires et de faire le lien entre tous. Ce projet s’articulera 
ainsi autour de partenariats pertinents. 

Pourquoi cet engagement est-il pertinent pour les valeurs de l'OGP ?  

Le travail préparatoire du CNNum et la mobilisation d’acteurs de la médiation, d’élus, 
permet de faciliter la compréhension et l’appropriation des enjeux de notre relation 
au numérique. La valeur ajoutée de ce projet se situe dans la circulation des idées entre 
les régions et à l’échelle nationale. Le Conseil veillera ainsi à restituer précisément les 
échanges aux personnes présentes, aux événements suivants et à l’issue des 
rencontres. L’objectif étant de donner de la visibilité à l’ensemble des acteurs. 

1. La diffusion des clés des débats permet d’outiller les citoyens ; 
2. La perspective d’une restitution du contenu des débats contribue à une 

logique d’influence des décisions ; 
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3. La création d’opportunités d’expression citoyenne (les débats) et pour la 
société civile (les rencontres avec les écosystèmes locaux du numérique : 
associations ; entreprises …).  

Informations supplémentaires  •  

Budget de l'engagement 

x Déplacements (billets + hébergement) : 12 000 € 
x Création de contenus pour annoncer les rencontres, organiser la restitution et 

valoriser les conclusions : 35 000 € 

 

Liens avec d'autres programmes gouvernementaux 

x L’action de l’ANCT dans les territoires et notamment l’organisation de 
Numérique en commun(s) chaque année ainsi que le programme Labo Soc Num 

x La coordination avec des acteurs locaux comme les Conseils régionaux ou 
municipaux du numérique 

x La coopération avec un acteur public national investi sur des enjeux similaires 
comme Inria 

 

Liens vers d'autres plans pertinents, tels qu'une stratégie anti-corruption 

x La valorisation des acteurs et initiatives pertinentes en région 
x La valorisation de la recherche 

 

Informations de contact 

Nom de la personne responsable de l'agence d'exécution  
Jean Cattan 
Secrétariat Général CNNum 
Jean.cattan@cnnumerique.fr 
 

 


